Ir  b " ^ 


P' 


0m 


C O R P S L É G I S L A T I F. 


■aBSEHUBna 


CONEIL  DES  ANCIENS. 


C&'<^ 


O P I N I O INT 


D E 


J.  G.  J A N (de  l’Eure), 
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ÎTOYENS  REPRÉSÈNTANS^ 


Quand  une  difeuffion  eft  déjà  parvenue  a tî  degré  der 
celle  qui  a été  entendue  dans  les  féances  précédences  fur 
h réfôliitioiî  du  4 nivofe  an  7 , concernaoî:  l’époque  où 
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h loi  du  29  nivofe  an  6 a dû.  être  exécutée , l’on  peut 
wns  aucun  préambule  aborder  la  queftion  fur  laquelle  le 
t^onfeil  doit  prononcer,  fon  approbation  ou  fon  refus  d’ap- 
probation à la  propofition  de  loi  qui , dans  ce  ntoment,  fixe 

lôo  ât tendon. 
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J’ai  entendu,  avec  une  fatisfadion  profondément  fentie, 
à peu  près  tout  ce  qu’il  eft  poûible  de  dire  contre  la  loi 
diî  29  mvofe  -an  6 j que  je  ercis' entachée  de  piufîeors  des 
vices  que  lui  ont  reprochés  la  commiffion  dans  fon  rapport, 
& plulieurs  orateurs  dans  des  opinions  favantes  , & rédigées 
au  flambeau  du  droit  des  gens,  & de  terre  faine  politique 
faite  pour  confirmer  aux  légilîateurs  de  la  grande  nation 
le  tefpect  & la  vénéraiion , je  ne  dis  pas  de  tous  les  gou- 
vernemens  étrangers  ,,  car'  il.  y en  a trop  de  corrompus , mais 
de  tous  les  peuples , qui , lors  même  qu’ils  gémiflènt  fous  la 
verge  de  fer  de  leurs  defpotes  , n’en  confervent  pas  moins 
la  connoiflance  ineffaçable  du  jufte  & de  l’injufte. 

Mais,  4près  que  l’on  a eu  C difertement  démontré  la  né- 
ceüite  d une  prompte  révifion  de  notre  légiflation  fur  tout 
ce  qui  concerne  la  courfe  & les  prifes  maritimes  , je  me  fuis 
demande  ries  vices  de  la  loi  du  29  nivofe  font-ils  la  chofe 
dont  a refo  ution  foliicite  le  Confeil  de  s’occuper,  lorfque 
cette  loi,  telle  qu’elle  eft  conçue,  exifte  encore  dans  toute 
la  torce  pat  1 afientiment  unamme  des  deux  Conféils  ? 


Non  me  fuis-je  répondu  , ce  n’eft  pas  la  queftion  fur 
laquelle  le  Confeil  doit  bientôt  donner  le  réfdrac  de  fes 
méditations.  Nous  n’avons  point  à décider  fi  la  loi  du 
29  nivofe  an  6 ménre  d’être  rapportée  , mais  bien  feu- 
lemenc  fi  cette  loi  a dû  s’exécuter  du  jour  de  fon  infcr- 
tion  au  Bulletin  des  lois , ou  fi  fon  exécution  a dû  être 
luoordonnee  à des  circonftances  de  temps-,  de  lieux  plus 
eu  moins  éloignés,  à des  délais , ê des  furfis  plus  ou  moins 
confidêtables  ; car  la  réfolution  du  4 nivofe  dernier  porte 
expreflemeiir  que  la  loi  du  39  nivofe  an  6 a dû  être  exécutée 
au  jour  de  îoii  infertion  au  Bulletin  des  lois. 


n 
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îcl  Je  jette  un  coup  d’oeil  fur  les  lois  de  la  République  ^ 
que  je  confidère  rapidement  dans  leurs  rapports  avec  les'. 
citoyens  français  J qu’elles  obligent,  ôc  dans  leurs  rapports 
avec  les  puiflances  étrangères , que  ces  lois  peuvent  louvenc 
intéreiïèr. 

En  touÉ  ce  que  toutes  nos  lois  contiennent  de  propre  aux 
citoyens  français  , elles  doivent  toujours  ^tre  en  haimonie 
avec  le  paéte  fociaî  de  l’an  3 , que  tous  les  Français  qnr 
accepté  êc  juré  de  maintenir  contre  toute  atteinte  qui  y 
feroit  volontairement  ou  involontairement  portée. 

Sous  ce  rapport  le  plus  cher  , le  plus  intereflant  fans 
doute  pour  le  cœur  des  Français  , la  conftituuon  Sc  toutes 
fes  lors  organiques,  ^ autres,  peuvent  être  viéforieufement 
invoquées  , contre  la  proportion  dune  loi  nouvelle  qui 
paroît  plus  ou  moins  contraire  à 1 aéfe  conftitunonneî  j ëc 
les  rayons  de  lumière  qui  prefque  toujours  jaillifTent  de  la 
comparaifon  de  la  charte  fondamentale  & de  la  loi  orga- 
nique qui  en  eft  déjà  dérivée , avec  la  propofition  nouvelle 
qui  femble  s’en  écarter  , donnent  a la  vérue  recherchée 
une  évidence  , qui  décide  , fubjiigue  & entraîne  les  efpnts. 

Mais  lorfqii’il  s’agit  de  Fexéeution  d’une  difpôhtion  de 
loi , qui  , fans  être  une  déclaration  de  guerre  , ett  cependans. 
une  loi  de  guerre  & de  repréfailles , qui  intêceffe  & frappe 
des  puidances  étrangères , neutres  ou  amies  _,  Sc  que  cette 
difpoûtion  a été  adoptée  par  Furgence  du  faliit  de  la  patrie, 

& comme  commandée  par  les  circonftances  a un  état  ae 
guetre  avec  l’ennemi  le  plus  implacable  de  notre  iibeité , '• 
comme  de  tout  le  genre-humain  , chez  lequel  il  etoit  preF 
fane  de  diminuer  les  moyens  de  miner  la  République  par  la, 
corruption  de  fon  or  , prodigué  a tous  ceux  qui  fe  chargent 
de  nous  nuire,  qui  depuis  des  hecles  couvre  le  monde  de 
les  perfidies  , de  fes  afiafiiaars,  de  tous  les  crimes;  je  ne 
puis  admettre  qu’alors  l’époque  & le  mode  d execution  d un^^ 
hi  de  guerre  Sc  de  repréfïiHes , provoquant  nos  armateurs 
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a la  cooife , piiîllen*'  être  établis  , combattus  ni  défendus 
par  aucune  de  nos  lois  , fur  la  nécelliré  j la  forme  & les  efïçîs 
de  leur  promulgation  ; puil^ue  cexce  publication,  qui  ne  pallé 
pas  les  bornes 'du  territoire  cfe  la  République,  n’eft  faite  que 
pour  lier  ôc  obliger  tous  les  citoyens  Français  j & que  nos! 
lois  qui  peuvent  inrérelîer  des  puiOances  étrangères -ne 
peuvent  obliger  dès  nations  dont  le  droit  de  fôuvetainet'ë  , 
quelque  petites  qu  elles  foienr , eft  âulîi  grand , auffi  parfait^ 
que  dans  la  iianoii  là  plus  populeufe,  la  plus  riche,  lapins 
|formidablé.  Elles  font  rndépendantes,  & par  cela  feul  qu’eHes- 
foiit  indépeîidanres , nos  lois  peuvént  les  intérelTer  & non' 
pas  les  obliger;  & dès  qu’elles  ne  les  obligent  pas , elles 
ne  peuvent  pas  invoquer  comme  raifoù  dédlive  la  formé  de 
la  promulgation  de  nos  lois  , le  défaut  de  publication  dé  no# 
lois  jufqii  à elles  , non  plus  que  nous  ne  pourrions  nous 
fervir  contre  elles , pour  dis  faitsoû  aéles  qui  fe  paflTenr  hors 
des  limites  de  l’Empite,  d’une  promulgation  de  lois  faite 
bien  régulièrement  fur  tous  les  points  de  k République. 
Cette  obfervatioir  me  femble  acquérir  une  force  irréfifti» 
ble , lorfqu’on  veut  en  faire  rapphcarîôn  à des  pri fes  faites 
lur  les  mers  que  k nature  prête  à tous  les  peuples,  fans  lés 
attribuer  à aucune  nation  en  particulier. 

Je  crois  donc,  repréfentans  du  peuple , que  pour  iaine- 
Bient  juger  du  bon  ou  mauvais  mode  d’exécution  de  nos 
lois , en  ce  qu’elles  peuvent  inrérelîer  d’autres  nations,  il 
f^iut  monter  plus  haut  que  les  lois  organiques  de  notre  paéle 
Ibcial  ; il  faut  aller  juiqu’â  ce  droit  fupéneur  donc  notre 
fonftirutîon  efl  une  des  fublimes  émanations. 

De  cette  hauteur , chaque  nation  n’eft  plus  confidéfée  ' 
que  comme  une  grande  famille , une  corporation  d’un 
grand  tout , donc  les  differenres  parties  peuvent  avoir  dç 
mille  & mille  manières  des  rapports  les  unes  avec  les.  au*»- 
très , qui  fs  doivent  rcfpeéflvement  un  échange  d^hofpi- 
feçaiirij^  de  de  loyauté^  d’égards,  vqqlu 


& fûlliclté  par  l’intérêt  de  tontes  ces  grandes  familles  en 
général , comme  par  celui  particulier  de  chaque  corporation 
conftituée  en  corps  de  nation^ 

Mais  pas  loin  de  ce  droit  qui  honore  l’humanité  , la 
cupidité  , l’avarice  , l’ambition , le  fot  orgueil  le  fanatifme  , 
la  cruauté  du  plus  grand  nombre  des  chefs  de  ces  grandes 
familles , bien  plus  que  leurs  interets  bien  conlulces  , ont 
néceffité  la  naiffance  & l’établiffement  du  droit  de  la  guerre 
& des  reprélailles  ; droit  déplorable , mais  inévitable  par 
l’orraeil  & la  folie  des  hommes -,  droit  dont  tous  les  ades 
pat  eux-mêmes  & tous  leurs  dérivés , couvrent  trop  fré- 
quemment la  terre  de  fang  & de  mines  ; droit  a la  faveur 
duquel  des  rois  infenfés  combattent  fouvent  pour  des  chi- 
mères, à qui  aura  le  dernier  bataillon  , le  dernier  ecu  j mais 
droit  qui  fe  réconcilie  avec  la  dignité  de  la  nature  & ^ 
■bonhetir  de  l’humanisé  , lorfqu’un  peuple  libre  combat  & 
pulvérife  , eu  déployant  tous  fes  moyens  de  guerre  j coa- 
lition impie  de  rois  armés  contre  fou  indépendance  & U 
liberté  , préférables  à la  vie  comme  à toutes  les  joumances, 

à tous  les  biens. 


La  République  françaife  , la  grande  nation,  qui  auroit 
voulu  n’avoic  que  des  lois  de  paix  à porter  , a donc  ete 
contrainte  par  la  perfidie,  la  barbarie  & les  fureurs  de  fes 
ennemis,  de  lancer  des  lois  de  guerre  & de  repreüilles , & 
du  nombre  de  celles-ci,  eft  la  loi  du  29  mvofe  an  6 , que  je 
n’extrairai  point  ici , parce  quelle  eft  parfaicement  connue 
de  tout  le  Confeil,  & qu’il  ne  s’agit  que  de  1 époque  a 
laquelle  elle  a dû  s’exécuter. 

Repréfentans  du  peuple  , toute  loi  de  guerre  & de  re- 
prefailles  , pat  cela  feul  qu’elle  eft  loi  de  guerre  & de  repre- 
îailles,doit,  dans  mon  opinion,  être  exécuiée  avec  la  ra- 
pidité de  l’éclair , qui  , partant  de  l’Orient  , fe  fait  voir 
à l’Occident  : & fans  cela  qui  pourroit  répondre  que  nous 
n’aarions  pas  aujourd’hui  à verfer  des  torrens  de  larmes 
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fur  réeorgemenc  de  ces  memes  guerriers  , qui  toujours 
învincibies  , les  armes  à la  main , fout  occupés,  encore  en 
ce  moment , à purger  Tlralie  de  ces  rois  perfides , violateurs 
des  traités  les  plus  facrés  ? Otez  aux  lois  de  guerre  & de 
repréfailles  cette  rapidité  d’exécution  , qui  leur  appartient 
efientiellement , l’on  n’aura  rien  fait  pour  le  fai  ut  de  la 
patrie  :|e  me  trdmpe  , on  lui  aura  fait  beaucoup  de  mal. 
La  loi  du  2,g  nivofe  an  6 , par  fa  nature  ou  Ion  carac- 
tère 5 n ecoit  donc , dans  les  mains  de  tous  ceux  que  le 
courage  ôc  la  valeur  appeloient  à fon  exécution,  fufeep- 
nble  d’aucune  modification  ou  furfis , s’ils  n’y  étoient  pas 
exprimés. 

L’on  convient , l’on  reconnoit  que  la  loi  du  29  nivofe 
ne  porte  ni  modification  , ni  délai  * parce  qu’à  préfenc. 
Ion  croit  voir  que  la  loi  auroit  été  meilleure  avec  un 
répir  & des  diftindions  , l’on  va  lui  chercher  fon  mode 
d’exécucion  dans  des  lois  anciennes  ou  antérieures  â l’an  2 , 
lois  qui  diffèrent  entre  elles  , comme  la  loi  du  29  ni- 
vqfe  diffère  par  des  difpofitions  très-principales  , de  toutes 
lois  analogues  précédentes  ; lois  dont  celle  du  29  nivofe 
ne  porte  pas  la  plus  petite  reminifcence  ; lois  auxquelles 
les  armateurs  n’auroient  pu  être  renvoyés  qu’au  tant  qu’on 
aurait  indiqué  les  difpofitions  qu’on  vouloir  fuivre , puif» 
qu’elles  font  bien  moins  qu’identiques  ; lois  par  conféquenc 
que  1 on  avoir  écartées  dans  celle  du  29  nivofe,  qui,  rendue  à 
fon  époque,  pour  obtenir  un  grand  effet  qui  devoir  l’emportée 
fur  certains  rifqiies  inféparables  de  la  mefiire  ( ce  que  vous 
ne  perdrez  pas  de  vue,  repréfentans  du  peuple) , n’auroic 
autrement  pu  fervir  au  grand  coup  que  l’on  vouloir  porter 
alors. 

Voilà  évi  iemment , repréfentans  du  peuple  , Sc  je  n’eu 
puis  voir  d’autre  caufe  , k raifon  , la  grande  raifon  d’état , 
pour  laquelle  la  loi  du  29  nivofe  n’a  porté  ni  modification  , 
x\i  furfis  j par  confequent  elle  a du  ècr©  exécutée  du  jour 
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fon  infenion  au  Bulletin  des  lois.  L’expériç^ice  a démontré 
qu’elle  auroit  été  meilleure  avec  un  répit  & des  diftinc- 
tions  ; je  ne  contredis  point  ce  que  l’expérience  attelle  j 
mais,  repréfenrans  du  peuple,  je  maintiens  feulement  que 
le  palTé  , que  vous  avez  donné  aux  armateurs , leur  appar- 
tient , ôc  que  le  Corps  légiflatif  n’en  eft  plus  le  maître. 

La  loi  du  29  nivofe  exifte  encore  dans  toute  fa  force  par 
la  volonté  unanime  des  deux  Confeils.  Le  Confeii  des  Cinq- 
Cents  , bien  loin  d’en  propofer  le  rapport,  qui  ne  parera 
jamais  au  palîe,  la  maintient , au  contraire  j en  déclarant 
qu’elle  a dû  s’exécuter  du  jour  de  fon  alTertion  au  Bulletin 
des  lois  ; Ôc  je  ne  puis  oublier  que  c’eft  dans  fon  fein  que 
cette  loi  s’eft  d’abord  formée  , ôc  que  lui  feul  a l’initia- 
rive  du  rapport  de  la  loi  qui  excite  tant  de  réclama- 
tions. 

Si  Ton  peut  s’en  rapporter  à ces  réclamations  , la  loi 
du  29  nîvoïc  an  6 a été  funelle  au  commerce , a l’indof- 
trie , au  débouche  des  produélions  nationales  ; je  le  crois  ^ 
mais  tout  ce  mal  que  l’on  ne  peut  empêcher  d’avoir  exifté  , 
ne  feroit  pas  effacé  par  le  rejet  de  la  réfolution^  qui  , félon 
ma  façon  de  voir  , ne  feroit  qu’en  ajouter  un  autre  peut- 
être  plus  grand  encore  ; je  veux  parler  de  la  m altitude 
de^  nos  braves  ôc  intéreffans  marins  , de  nos  armateurs 
qui  feroienc  tous  vilipendés  , découragés  ôc  ruinés. 

Ils  ont  lu  dans  le  caraélère  de  la  loi  du  29  nivofe  , 
qu’elle  devoir  s’exécuter  fans  délai , ôc  ils  ont  dit , avec 
énergie  & bonne  foi  , cul  elle  doit  s’exécuter  fur-le-champ 
& fans  modification.  Et  ce  oui  fe  trouveroit  changé  en  nofi  ! 
Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  mes  réflexions  que  je  rermi- 
nerai  à cct  éprd  par  cette  obfervation  : fi  h réroiudon 
eff  rejetée  , il  faudra  triffement  convenir  que  la  loi  du  29 
nivofe , pour  avoir  été  exécutée  dans  les  termes  qu’elle  eff 
conçue,  aura  été  défaffreufe  ; ôc  qu’cnfuite  pour  ne  pas  ref- 
Cer  exécutée  dans  les  mêmes  termes , elle  opérera  la  ruine 
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d’one  niukîtade  de  citoyens  français , le  découragement  ; 
le  défefpoir  & ranéantiflenienc  de  la  eourfe  fi  ptécieufe  à 
ia  Répiibiiqoe,  après  des  pertes  markimes  fi  févères. 

Mais  non^  !a  réfoiotion  du  4 nivofe  ne  fera  pas  reje- 
tée, parce  C|ue  la  loi  du  29  nivofe  an  6 eft  une  loi  de 
guerre  & de  repréfaiües.  Le  Confeil  Fa  adoptée  fans  qu’elle 
portât  ni  répit , ni  modificacion  ; & par  cela  feul , il  i’eûc 
certainement  rejetée  , s’il  n eût  pas  perifé  quelle  ne  dévoie 
avoir  ni  modification  , ni  furfis.  Par  eonféqnent  le  Con- 
feil , parce  qu’il  s’y  croira  obligé,  voudra  approuver  la  ré- 
folutîon  du  4 nivofe  , avec  refpoir  bien  fondé  que  le  Confeil 
des  Cioq-Ceiits  ne  cardera  pas  à propofer  le  rapport  des 
différentes  lois  relatives  à ia  matière , & une  grande  amé^ 
îiorarion  dans  notre  légifiati on  fur  tout  ce  qui  concerne  la 
coiirfe  ê{  les  prifes  maritimes. 

Depuis  mon  epinion  rédigée  , notre  collègue  Cornet  , 
pour  aîiémier  la  force  de  l’argument  tiré  du  caradère  dif- 
tindif  de  k loi  du  29  nivofe , a objedé  que  quant  aux 
bâtimens  nationaux  capturés  par  des  armateurs  français  , 
l’on  ne  pouvoir  pas  dire  que  la  loi  du  29  nivofe  fût  une 
loi  de  guerre  & de  repréfailles  a leur  égard,  que  pour  eux 
au  moins  ia  réioludon  du  4 nivofe  dernier  éroit  péremp- 
toirement intolérable,  en  ce  quelle  décide  indiftindemenc 
que  la  loi  du  29  nivofe  an  6 a dû  être  exécutee  du  jour  de 
fon  infertion  au  Bulletin  des  lois. 

Je  réponds,  1®.  que  tant  de  fagacité  ne  me  fait  point 
prendre  le  change , qu’il  ne  s’agit  point  ici  , & ne  s’y  peut 
encore  agir,  de  juger  fi  la  loi  du  29  nivofe  eft  vicieufe , 
êz  â quel  degré  elle  le  peut  être , mais  bien  feulement  de 
favoir  fi  cette  loi  du  29  nivofe  exifte.  Frappe-t-elle , ou 
ne  frappe-t-elle  pas  les  bâtimens  français  ayant  pour  car- 
gai  fon  ou  partie  de  leur  cargaifon  des  marchandifes  an- 
glaifes , &:c.,  &c. , & par  cette  feule  raifon  , peut  être  moins 
favorables  que  les  neutres  ?■ 
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Sî  k loi  ne  les  frappe  pas  fofméllement , les  tribimaüx^ 
faurohr  bien  leur  faire  jiiilice  de  cette  piraterie. 

Si  au  contraire  elle  les  frappe,  k îôi  du  29  nlvoTe’,  ne 
Toublions  pas , a été  rendue  comme  loT  ‘ de  guerre  Ôc' dei 
falut  public;  elle  ell  dure  , je  raVoiie  ^ i’en  gémis  aurfi 
mais  il  faut  qu’ils  en  fubilîènt  le  malheur  , fi  le  tréfor  na- 
tional ne  peut  adoucir  leur  infortune  , parce  que  le  palTé 
appartient  aux  capteurs  auxquels  la  loi  l’a  donné  , Sc  l’avenir 
au  Corps  légifiatif. 

2®.  Comment  après  tant  de  lois  prohibitives  fur  les  mar- 
chand rfes  Sc  produétions  angkifes  , s’eft-il , trouvé  fur  les 
mers  des  bâiimens  français  rouÜers  de  Piit  & de  fes 
royaumes?  Ces  batimens  français  , s’il  y en  a eu  de  capturés  ^ 
n’auroienr-ils  point  été  jetés  â defiein  Sc  comme  à la  tra- 
verfe  , dans  l’exécution  rigoiireufc  de  la  loi  du  29  nivofe , 
pour , en  tâchant  de  l’entamer  dans  une  partie , préparer  par 
ce  premier  ébranlement,  l’écroulement  de  l’édifice  entier  ? 
Ici  je  r avoue  , repréfentâos  d^uu  grand  peuple  devenu  libre  , 
comme  amant  de  ma  patrie,  qui  avant  la  révolution  n’étoic 
que  le  pays  natal  des  Français , je  ne  puis  pas  toujours  me 
défendre  du  tourment  de  certains  foupçons , qu’en  d’autres 
momens  je  rejette , lorfque  je  fens  combien  il  en  coùteroic 
a mon  cœur  de  croire  des  Français  coupables  ; ^ je  me  dé-' 
charge  d*une  grande  amertume,  lorlque  je  me  perfuade  qu’ils 
ne  font  que  malheureux. 

Repréfentàns  du  peuple  , je  terminerai  mon  opinion  pa 
une  obfervanon  que  j’ai  déjà  kilFé  voir , Sc  qui  n’a  pu  me 
fortirde  la  tête  depuis  le  rapport  de  notre  collègue  Gorneau 

La  loi  du  20  nivofe  nous  a fait  un  grand  mal,  Sc  k 
réfolution,  fi  elle  eft  adoptée  , nous  kilfera  avec  ce  premier 
mal. 

Mais  fon  rejet  nous  feroit  un  grand  Sc  nouveau  mal } voilà 


donc  deux  grandi  maux  à fupportei.  pat  le  rejet  de  la  ré- 

folution.  -, 

En  malheurs la  raifon  préférera  toujours  un  à deux: 

par  ce  rnotif , & les  autres  que  j ai  fuccinâ:emenc  expofés 
je  vote  pour  rapprobation  de  la  rélolutioa. 
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A PARIS  J DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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